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et d'entretiens avec la Gran de-Bretagne, jusqu'a l'époque de la Conf6rence dela Paix tenue à Versailles a la fin de la Première Guerre mondiale, et durantles années 20 et 30, le Canada, appuyé parfois par l'Australie et les autresdominions, a réussi à affirmer son indépendance par rapport t la Puissanceimpériale grRce a les accords et a des précédents qui, a leur tour, ont jetéles bases de l'évolution politique ultérieure. A la suite de la PremièreGuerre mondiale, le Canada et les autres dominions ont obtenu le droit d'êtrereprésentés de façon distincte aux Conférences, droit qu'ils ont fait valoir aVersailles, et le droit de la représentation diplomatique dans les pays étrangers.Les modifications apportées à la nature de ces relations font l'objet du communiqupublié à l'issue de la Conférence impériale de 1926, selon lequel la Grande-Bretagne et les dominions sont "égaux en statut, et ne sont subordonn s lesuns aux autres sous aucun aspect de leurs affaires intrieures ou extérieures,quoique unis par une allégeance commune envers la Couronne, et librement associéscomme membres du Commonwealth des nations britannique". Le Statut de Westminsterde 1931 traduit sous forme de loi les décisions prises en 19W26 et tablit queles pouvoirs lgislatifs des Parlements des dominions sont égaux a ceux duParlement du Royaume-Uni.

Dléoulant en partie de la Seconde Guerre mondiale, le mouvement versiépe e dans les colonies de l'Asie du Sud et du Sud-Est est devenuirrépressible. En 1947, le Royaume-Uni a pris les dispositions nécessairespour que l'Inde accède a l'indpendance et au statut de dominion le 15 août1947, ce qui a amené la division du sous-continent et la constitution de l'Étatmusulman du Pakistan a la mme date. Un an plus tard, Ceylan accède aussi àl'indpendance. En avril 1949, les premiers ministres du Commonwealth sontconvenus que l'Inde, ayant dcid de devenir une république qui souhaite toute-fois demeurer au sein du Commonwealth,' doit être encouragée dans ce sens. Lefait d'accepter une république asiatique indépendante, de race non blanche,en qualité de membre du Commonwealth est un évenement marquant dans l'évolutiondu Commonwealth. Vingt ans plus tard, la grande ma orit des membres de la coin-munauté sont de souche non europenne et originaires d'Asie, d'Afrique ou desCaraibes, et la plupart des membres ont adopt un régime rdpublicain.

Une autre étape importante dans l'évolution du Commonwealth a été la con-firmation réitérée publiquement pendant les années 60 que l'association est decaractère non racial et qu'elle tient fermement au principe de l'galit desraces. Cette volonté est implicite dans la dtcision d'accepter comme membres apart entière l'Inde et le Pakistan en 1947, Ceylan en 1948, et d'autres paysasiatiques et africains vers la fin des années 50. Toutefois, ce principe estreitsre publiquement en 1961, lors du retrait de l'Afrique du Sud, et il estremis en vedette en 1964 et au cours des années suivantes à propos de la questionrhodésienne Le caractère non raciste du Commonwealth est nettement confirm6dans le communiqu pubié en 1964, a l'issue de la Conférence des premiersministres, et prend une grande importance dans la Déclaration des chefs degouvernement du Commonwealth, réunis a Singapour en janvier 1971.
Nature de l'association qu'est le Commonwealth

Les fonctions essentielles du Commonwealth se définissent très simplementen deux mots: consultation et coopération. Comme l'indique le paragraphe limi-naire de la Déclaration qui a té publiée par les chefs de gouvernement duCommonwealth à l'issue de la Conférence de Singapour en janvier 1971, les gou-vernements du Commonwealth se consultent et coopèrent pour favoriser les intérêtscommuns de leurs peuples, la compréhension internationale et la paix mondiale.
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Etant donné que les membres sont originaires de toutes les parties du
monde, qu'ils ont chacun des responsabilités et des intér8ts différents et
qu'ils poursuivent chacun des politiques qui, à leur avis, servent le mieux
leurs intérêts, il n'est pas surprenant qu'un accord intervienne rarement au
sujet d'une ligne de conduite commune. Le Commonwealth n'est donc pas, au con-
traire des Nations Unies ou de l'Organisation des Etats américains, une orga-
nisation internationale dotée d'une charte, composée de conseils et de comités
organiques, et adoptant des résolutions officielles sur diverses questions
politiques et autres d'ordre international après les avoir mises aux voix.
Le Commonwealth ne possède aucun conseil exécutif permanent, bien qu'il possède
depuis 1965 un Secrétariat, dont les fonctions principales sont: de faciliter
et de promouvoir la consultation bilatérale et multilatérale entre les membres;
d'être un organe de centralisation et de liaison pour les diverses institutions
spécialisées du Commonwealth; de préparer et d'adresser aux membres intéressés
des mémoires sur certaines questions internationales; d'entreprendre l'étude
de diverses questions socio-économiques et culturelles et d'assurer des services
de secrétariat aux réunions du Commonwealth.

Les membres ont toute liberté d'appartenir à d'autres groupements, associa-
tions ou alliances, ou d'adopter une politique de non-alignement. Ils ne sont
pas tenus de prêter leur assistance à un autre membre en cas d'agression, encore
que les pays du Commonwealth s'inquiéteraient évidemment d'une telle situation.
Au début, la cohésion était assurée surtout par le commerce; puis, le système
préférentiel du Commonwealth est devenu moins important, surtout pour les pays
les plus industrialisés, à cause du processus naturel de croissance économique
et de la libéralisation du commerce multilatéral survenue après la Seconde
Guerre mondiale.

Le Commonwealth s'est transformé en un organe de consultation qui est très
utile. Au sommet, les consultations se poursuivent aux réunions des chefs de
gouvernement (à intervalles d'un ou deux ans), de même que par correspondance,
aux réunions annuelles des ministres des Finances et aux réunions périodiques
des ministres du Commerce et d'autres ministres. Ces dernières années, à part
les conférences des chefs de gouvernement, les ministres et hauts fonctionnaires
ont tenu de nombreuses réunions au sujet des services fonctionnels. De plus, les
consultations poursuivies sur les plans technique, administratif et professionnel
ont porté sur divers aspects des relations internationales, dont les finan-
ces, le commerce, l'assistance au développement et l'éducation.

Le Commonwealth se transforme aussi en un organe de coopération pratique à
l'échelle internationale. L'assistance économique aux pays membres moins déve-
loppés est depuis longtemps un sujet de préoccupation constante. Le Plan de
Colombo est le fruit d'une décision multilatérale qu'ont prise les ministres des
Affaires étrangères du Commonwealth, lors d'une réunion tenue en 1950. Les pro-
grammes d'assistance au développement des pays africains et des Antilles du
Commonwealth montrent aussi de quelle façon l'assistance économique des pays
membres les plus favorisés aux moins favorisés a été canalisée bilatéralement.
Un autre progrès a été réalisé dans la voie de la coopération pratique aux fins
de développement lorsqu'on est convenu d'établir, sous l'égide du Secrétariat,
un Programme multilatéral de coopération technique du Commonwealth, dont le
financement sera assuré par les Etats membres qui seront en mesure de le faire.

Le Commonwealth s'est aussi vivement intéressé au domaine de l'éducation.
Seize pays accordent des bourses d'études dans le cadre du Programme de bourses
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d'études et de perfectionnement au sein du Commonwealth, ce qui a aidé plusieursmilliers d'étudiants depuis l'établissement du programme. D'autres organes inter-gouvernementaux favorisent la coopération, notamment dans les domaines de l'agri-culture, du droit et de la recherche scientifique.

La Fondation du Commonwealth a été établie en 1966 dans le but de promouvoirles échanges entre les associations professionnelles au sein du Commonwealth, etelle administre un fonds auquel la plupart des membres versent une contribution.Les fonds sont distribués en vue d'encourager la représentation aux conférences,de faciliter l'échange de visites entre les personnes exerçant une professionlibérale, et d'aider organiser des conférences professionnelles. La Fondations'emploie actuellement à encourager au sein du Commonwealth la formation d'asso-ciations professionnelles non gouvernementales qui s'intéressent à des secteursnouveaux.

Principes, objectifs et directives

Lors de la Conférence du Commonwealth tenue en janvier 1971, les chefs degouvernement ont publié la Déclaration de Singapour, qui énonce les principesdirecteurs du Commonwealth et certains des objectifs auxquels tendent les gou-vernements et les peuples des Etats membres. Ce document n'est ni une charte niune constitution; c'est une déclaration de principes qui définit les objectifsque poursuit le Commonwealth au début des années soixante-dix et donne desdirectives utiles pour la décennie courante.

Les principaux objectifs énoncés dans la Déclaration sont:

a) le soutien des Nations Unies; le renforcement de l'aptitude del'ONU a apaiser les tensions entre les peuples et à agir en faveurde la paix, dans la conviction que le maintien de la paix et del'ordre dans le monde est essentiel à la sécurité et à la prospéritéde l'humanité;

b) la liberté de l'individu; l'égalité des droits pour tous les citoyens,quelles que soient leur race, leur couleur, leurs croyances religieu-ses ou politiques, et leur droit inaliénable de participer à l'édifi-cation de la société dans laquelle ils vivent par des procédés politi-ques libres et démocratiques; le progrès des institutions représenta-tives et des garanties de liberté personnelle reconnues par la loi;
a) la reconnaissance du fait que les préjugés de race et la discriminationraciale sont des maux dangereux qu'il faut combattre; l'opposition àtoutes les formes de domination coloniale et d'oppression raciale;l'encouragement au respect de l'égalité et de la dignité humaines;
d) la disparition progressive des grandes inégalités dans la répartitiondes richesses qui créent des tensions dans le monde; l'adoption demesures de lutte contre la pauvreté, l'ignorance et la maladie etd'élévation des niveaux de vie; la plus grande libéralisation possibledes échanges commerciaux à effectuer à des conditions justes et équi-tables; l'apport de ressources suffisantes aux pays en voie de dévelop-pement dans un véritable esprit d'association qui crée des conditionspropices k une croissance et à des investissements soutenus;
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e) la coop6ration internationale qui s'impose si l'on veut extirper les
causes de la guerre, promouvoir la tol6rance, combattre l'injustice
et assurer le d6veloppement chez.les peuples du monde.

Le texte de la D6olaration de Singaspour figure à l'Appendice "tC".
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Appendice "B"

TERRITOIRES DEPENDANTS

NOTE: La Rhodésie du Sud, à l'époque de la déclaration illégale d'indépendence,
jouissait de l'autonomie interne mais elle n'était pas encore membre du Common-
wealth. Les principautés côtières du Golfe persique comme Bahrefn, Dibay et Abu
Dhabi ont conclu des traités spéciaux avec la Grande-Bretagne mais elles n'en
sont pas dépendantes; les Îles Cook jouissent d'une pleine autonomie, mais elles
ont choisi de s'associer à la Nouvelle-Zélande (les habitants des îles Cook sont
des citoyens néo-zélandais), qui est responsable de la défense et des affaires
extérieures du territoire. Antigua, la Dominique, la
et-Nièves et Anguilla, Sainte-Lucie et Saint-Vincent
nomie interne mais elles ont choisi de s'associer à
consultation avec les îles, s'occupe de leur défense

Grenade, Saint-Christophe-
jouissent d'une pleine auto-
la Grande-Bretagne qui, en
et des affaires extérieures.

TERRITOIRE DEPENDANT

Rhodésie
Gibraltar
Brunéi
Hong Kong
Pitcairn
Protectorat britanni-

que des Îles Solomon
Colonie des Îles

Gilbert et Ellice
Iles Pine centrales et
méridionales

Nouvelles-Hébrides

Nouvelle-Guinée

Papouasie
fles Norfolk
iles Niue
Iles Tokelua
Îles Carmans
Montserrat
Îles Turks et Caicos
Îles Vierges
Honduras britannique
Bahamas
Bermudes
île Kamaran
Seychelles
fles Falkland
Îles Falkland dépendantes

(Georgie du Sud et Sand-
wich du Sud)

Territoire britannique
de l'Antarctique

Tristan da Cunha
Sainte-Hélène
Ascension
Île Christmas
tles Cocos

DEPENDANT DE

Grande-Bretagne
Grande-Bretagne
Grande-Bretagne
Grande-Bretagne
Grande-Bretagne

la Grande-Bretagne

la Grande-Bretagne

la Grande-Bretagne
Condominium franco-

britannique
Sous tutelle de

l'Australie
l'Australie
l'Australie
la Nouvelle-Zélande
la Nouvelle-Zélande
la Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne
la- Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne

la Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne
la Grande-Bretagne
l'Australie
l'Australie

MILLES CARRES

150,333
2

2,226
398
2

11,500

369

34

5,700

93,000
90,540

13
100
4

100
33

166
59

8,866
4,404

21
22

156
4,700
est.
1,520

500,000 (est.)
38
47
34
55
s

POPULATION

4,260,000
25,220

105,876
3,696,400

100

139,730

48,780

néant

65,800

1,575,966
573,437

980
4,864
1,870

85,111
14,066
6,000
8,619

107,664
138,000
48,617
1,800

47,424
2,079

521

87
300

4,702
1,217
3,333

675



Appendice "B

TERRITOIRES DEPENDANTS (suite)

TERRITOIRE DEPENDANT

Territoires australien
de l'Antarctique

Ross

DEPENDANT DE

l'Australie
la Nouvelle-Zélande

MILLES CARRES POPULATION

2,333,624 (est.) néant
160,000 (est.) néant

Mars 1971
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Appendice "c"

DECLARATION DU COMMONWEALTH

Conférence des Chefs de Gouvernement
du Commonwealth

Singapour, Janvier 1971

Le Commonwealth des nations est une association volontaire d'États indé-pendants et souverains, responsables chacun de ses propres décisions politiques,unis dans un esprit de coopération et de consultation mutuelle pour favoriserles intnrts communs de leurs peuples, la compréhension internationale et lapaix mondiale.

Les États membres du Commonwealth, répartis sur six continents et cinqocéans, sont composés de peuples de races, de langues et de religions différenteset connaissent tous les stades du développement économique, des pays défavorisésen voie de développement aux riches nations industrialisées. Ils englobent uneriche variété de cultures, de traditions et d'institutions. L'appartenance auCommonwealth est compatible avec la liberté des gouvernements des États membresd'adhérer à tout autre groupe, association ou alliance ou de demeurer non alignés.
Dans leur.diversité, tous les États membres du Commonwealth se reconnaissentcertains principes communs. C'est par le respect de ces principes que le Common-wealth peut exercer son influence sur la société internationale pour le plusgrand bien de l'humanité.

CONVAINCUS que le maintien de la paix et de l'ordre dans le monde estessentiel à la sécurité et à la prospérité de l'humanité, nous offronsnotre appui aux Nations Unies et nous nous efforçons de renforcer sonaction en faveur de la paix dans le monde et ses efforts pour apaiserles tensions entre les peuples.

NOUS CROYONS a la liberté de l'individu, à l'égalité des droits pourtous les citoyens, quelles que soient leur race, leur couleur, leurscroyances religieuses ou politiques, et à leur droit inaliénable departiciper au façonnement de la société dans laquelle ils vivent pardes procédés politiques,1ibres et démocratiques. Nous nous efforçonsdonc de promouvoir dans chacun de nos pays les institutions représen-tatives et les garanties de liberté personnelle reconnues par la loi,qui constituent notre patrimoine commun.

NOUS considérons les préjugés de race comme un mal dangereux qui mena-ce le sain épanouissement de la race humaine, et la discriminationraciale comme une véritable plaie sociale. Chacun d'entre nous s'a-charnera à faire disparaître cette plaie au sein de sa propre nation.Aucun pays n'accordera aux régimes qui pratiquent la discriminationune aide qui, d'après lui, contribue directement à favoriser ou àenraciner cette politique néfaste. Nous nous opposons à toutes lesformes de domination coloniale et d'oppression raciale, et nous nousengageons à respecter les principes de la dîgnitié et de l'égalitéhumaines. Nous nous efforcerons donc par tous les moyens de favoriserpartout l'égalité et la dignité humaines ainsi que les principes d'auto-détermination et d'antiracisme.

NOUS ESTIMONS que les disparités actuelles dans la répartition desrichesses entre les hommes sont trop marquées et ne doivent pas 8tre
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tolérées; elles créent aussi des tensions dans le monde; nous nous

proposons de les faire disparaître progressivement; nous emploierons
donc nos efforts à vaincre la pauvreté, l'ignorance et la maladie, en
élevant les niveaux de vie et en réalisant une société internationale
plus équitable. A cette fin, nous visons à libéraliser le plus possible
les échanges internationaux, a des conditions justes et équitables pour
tous, en tenant compte des exigences particulières des pays en voie de
développement, et à encourager l'acheminement vers ces pays de ressources
suffisantes, tant publiques que privées, conscients de l'importance

d'agir ainsi dans un véritable esprit d'association et de créer à cette
fin dans les pays émergents des conditions propices à une croissance et
à des investissements soutenus.

NOUS CROYONS que la coopération internationale est essentielle pour
extirper les causes de la guerre, pour promouvoir la tolérance, pour

combattre l'injustice et pour assurer le développement chez les peuples
du monde; nous sommes convaincus que la Commonwealth est l'une des

associations les plus aptes à atteindre ces fins.

Dans la poursuite de ces principes, les membres du Commonwealth croient

pouvoir donner un exemple positif de l'approche multinationale qui est essen-

tielle à la paix et au progrès du monde moderne. L'association repose sur la

consultation, la discussion et la coopération. En rejetant la contrainte

comme instrument de politique, ils reconnaissent que la sécurité de chaque

État membre contre une agression de l'extérieur est un sujet d'inquiétude

pour tous les membres. L'association ouvre une foule d'avenues pour de cons-

tants échanges de connaissances et d'opinions sur des questions professionnelles,
culturelles, économiques, juridiques et politiques entre les États membres.

Nous avons l'intention d'encourager et d'étendre ces relations car nous croyons

que notre assemblée multinationale peut accroître la compréhension entre les

hommes et entre les pays, aider à éliminer la discrimination fondée sur les
différences de race, de couleur ou de croyance, maintenir et raffermir la

liberté individuelle, contribuer à enrichir la vie de chacun, et promouvoir
fortement la cause de la paix entre les peuples.
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